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Promotion du droit à la démocratie

Résolution de la Commission des droits de l’homme 1999/57


La Commission des droits de l'homme,


Consciente des liens indissolubles entre les principes consacrés par la Déclaration universelle des droits de l'homme et les fondements de toute société démocratique,


Rappelant que tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes, droit en vertu duquel ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel,


Constatant que la démocratie, le développement et le respect de la totalité des droits de l'homme et des libertés fondamentales sont interdépendants et synergiques et que la démocratie est fondée sur la volonté librement exprimée des êtres humains de déterminer leurs propres systèmes politiques, économiques, sociaux et culturels et sur leur participation entière à tous les aspects de leur existence,


Constatant également la nature riche et diverse de la communauté des démocraties du monde,


Rappelant le vaste ensemble de textes et instruments de droit international, notamment ses résolutions et celles de l'Assemblée générale, qui confirment le droit à une participation entière ainsi que les autres droits et libertés démocratiques fondamentaux inhérents à toute société démocratique,


Résolue, à la veille d'un nouveau siècle et d'un nouveau millénaire, à prendre toutes les mesures en son pouvoir pour assurer à tous les être humains les droits et libertés démocratiques fondamentaux auxquels ils sont habilités,


1.
Affirme que la démocratie favorise la pleine réalisation des droits de l'homme, et vice versa;


2.
Affirme également que les droits à un mode de gouvernement démocratique incluent notamment les éléments suivants :


a)
Les droits à la liberté d'opinion et d'expression, de pensée, de conscience et de religion, et d'association et de réunion pacifiques;


b)
Le droit à la liberté de chercher, recevoir et répandre les informations et les idées par quelque moyen d'information que ce soit;


c)
La primauté du droit, y compris la protection juridique des droits, des intérêts et de la sécurité personnelle des citoyens, ainsi que l'équité dans l'administration de la justice et l'indépendance du pouvoir judiciaire;


d)
Le droit au suffrage universel et égal et à des procédures assurant la liberté de vote, ainsi qu'à des élections périodiques et libres;


e)
Le droit à la participation politique, y compris la possibilité égale pour tous les citoyens de se porter candidat;


f)
Des institutions gouvernementales transparentes et rendant des comptes;


g)
Le droit des citoyens de choisir leur système de gouvernement par des moyens constitutionnels ou d'autres moyens démocratiques;


h)
Le droit d'accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays;


3.
Note que la réalisation de tous les droits de l'homme - les droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux, y compris le droit au développement - est indispensable au respect de la dignité humaine et au plein épanouissement de la personnalité humaine, et fait également partie de la vie démocratique;


4.
Demande instamment la poursuite et l'expansion des activités menées par le système des Nations Unies, d'autres organisations intergouvernementales et des organisations non gouvernementales, et les États Membres afin de promouvoir et consolider la démocratie dans le cadre de la coopération internationale ainsi que d'instaurer une culture politique démocratique par le respect des droits de l'homme, la mobilisation de la société civile et d'autres mesures appropriées de soutien à un mode de gouvernement démocratique;


5.
Prie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, au titre de la poursuite et de l'expansion de ses programmes et projets de coopération technique visant à promouvoir la démocratie et la primauté du droit, ainsi que dans le contexte de ses activités concernant la promotion des droits de l'homme, d'accorder la priorité à ces programmes et de promouvoir les activités relatives à la démocratie dans l'ensemble du système des Nations Unies;


6.
Prie les organes créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, le Haut-Commissariat et les mécanismes de protection des droits de l'homme de la Commission et de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités d'accorder l'attention voulue, dans le cadre de leurs mandats, aux éléments d'un mode de gouvernement démocratique mentionnés dans le paragraphe 2 de la présente résolution;


7.
Prie la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, dans son rapport à la Commission, à sa cinquante-sixième session, d'indiquer les progrès accomplis dans l'application de la présente résolution;


8.
Prie le Secrétaire général de porter la présente résolution à l'attention des États Membres, des organes des Nations Unies compétents, des organisations intergouvernementales et des organisations non gouvernementales, et d'en assurer une diffusion aussi large que possible;


9.
Décide de poursuivre l'examen de cette question à sa cinquante-sixième session au titre du même point de l'ordre du jour.


57e séance

27 avril 1999


[Adoptée par 51 voix contre zéro, avec 2 abstentions, à l'issue d'un vote par appel nominal. Voir chap. XI.]
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